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L’été se termine dans l’hémisphère sud et la discussion demeure ouverte -chose inattendue il y a 
encore peu de temps- sur un thème structurel dans le débat économique : la dette extérieure 
publique.  

C’est important parce que c’est un thème structurel des 4 dernières décennies et qu’il joue un rôle 
déterminant dans la situation politique. Nous disons ceci à quelques jours d’un autre anniversaire2, 
celui du coup d’Etat de 1976 (le 24 mars) et de l’arrivée au pouvoir des militaires, pour qui la dette fut 
le mécanisme économique privilégié d’une restructuration régressive de l’économie, de la politique et 
de la société. Justement, le 23 mars, nous présenterons, dans le bâtiment de l’ESMA3 récupéré pour 
la “mémoire”, un livre que nous avons écrit avec Osvaldo Bayer et Atilio Borón sur les fondements du 
terrorisme d’Etat, où nous mettons en évidence le rôle de l’endettement pour réorganiser les relations 
économiques à cette époque, avec les privatisations, la dérégulation, la libéralisation économique et 
de multiples formes de contraintes pour assurer le profit et la domination de capitaux concentrés et 
insérés dans la mondialisation.  

La dette et son analyse restent une question en suspens, c’est pourquoi le débat est important, même 
si aujourd’hui dans les médias, tout semble se résumer à la question de savoir si on la paie avec des 
réserves ou des fonds provenant du budget national. La volonté législative majoritaire est en faveur du 
paiement de la dette. Cela s’est vérifié avec le vote commun de l’ « officialisme » (c’est-à-dire les 
parlementaires qui soutiennent le gouvernement) et de l’opposition (de droite) pour l’ouverture d’une 
nouvelle négociation avec les détenteurs de titres de la dette argentine qui n’ont pas accepté 
l’échange (“canje”) de dette opéré en 20054. Que cela ne se soit pas encore concrétisé, n’élude pas la 
volonté commune et majoritaire de favoriser le paiement des dettes. A quoi doit s’ajouter le paiement 
au Club de Paris, mis en avant dans différentes déclarations publiques des autorités nationales. Ce 
sont les voies empruntées pour normaliser l’insertion internationale dans un système financier en 
crise, dans le respect des orientations d’un FMI remis en selle et dans le cadre des dispositions du 
G20.  

Si l’on reprend le débat en profondeur, on récupérera une très riche histoire de remise en question du 
mécanisme de la dette dans la formation du capitalisme contemporain, local et mondial. Cette 
affirmation vaut y compris pour un passé plus lointain. Pour cela, il faut remonter au rôle des prêts de 
la Baring Brothers durant les 80 premières années de tentative de construction d’un pays indépendant 
au cours du 19e siècle (cela vaut la peine d’y penser en ces temps de Bicentenaire). La dette publique 
argentine, inaugurée avec les prêts de la Baring, généra les conditions de la dépendance vis-à-vis du 
capitalisme mondial sous l’hégémonie de l’Angleterre. Sur trois des huit décennies où ces prêts furent 
en vigueur, le pays fut en défaut de paiement mais c’est sur l’ensemble de la période que la dette 
conditionna, dans une large mesure, la politique économique.  

La dette conditionna au 19e siècle le développement national autonome et eut de nouveau une 
incidence dans les années 70 du 20e siècle. L’Argentine, avec l’endettement public, servit à un 
capitalisme qui, face à la récession du capitalisme développé à la fin des années 60 et au début des 
années 70, avait besoin de faire circuler les fonds excédentaires du capitalisme central qui ne 
rencontraient pas une rentabilité suffisante. C’est une fonctionnalité similaire que les pays dépendants 
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offrirent dans ces années de crise de rentabilté du capital. Cela peut se vérifier en Amérique latine et 
dans d’autres régions du Sud de la planète. L’endettement délibéré du Sud dans les années 1970 fut 
une manière de compenser les problèmes structurels du capital plus concentré à l’échelle mondiale. 
Ce que nous affirmons n’est pas nouveau: le rôle de la dette publique est consubstantiel à l’origine du 
régime du capital. Les Etats se sont renforcés sur la base d’emprunts à la société pour entreprendre 
leurs projets, leurs guerres d’expansion ou de défense, leur expansion économique et l’évolution, la 
promotion des marchés intérieurs et extérieurs. Il est clair que ces ressources devaient être 
remboursées par la suite. C’est ainsi qu’est née la nécessité d’un régime d’imposition (on peut lire ces 
arguments avec plus de développements dans les études sur l’accumulation primitive de Karl Marx).  

Si les Etats s’endettent, ils doivent chercher les ressources pour s’acquitter de leurs obligations. La 
dette génère un besoin de ressources fiscales dans un cercle vicieux, où la collecte de celles-ci est 
destinée à l’interminable remboursement des dettes, tandis que la dette rend les revenus de plus en 
plus insuffisants, ce qui oblige de créer de nouveaux et de plus lourds impôts ou à renouveler et 
augmenter les emprunts. Pensons au caractère régressif du système fiscal construit en Argentine 
depuis les années de la dictature jusqu’à aujourd’hui, pour comprendre qui a financé l’Etat, ou dit 
autrement, qui a jusqu’à présent payé la dette. Ce qui précède va au-delà des négociations qui se 
trament en coulisse d’une dette largement payée par un peuple qui devrait se considérer plutôt 
comme créancier que comme débiteur. Le problème devrait davantage être celui de ceux qui se 
considèrent créanciers d’une dette illégitime et illégale par son origine et qui, produit de complicités 
multiples, s’est transformée en une “dette d’honneur”, selon les termes de ceux qui aujourd’hui 
expriment la volonté de payer.  

Le capitalisme a établi le sens commun qu’il faut “honorer ses dettes”, faisant porter le fardeau et la 
faute aux débiteurs mis dans l’impossibilité de payer par le fonctionnement même du système. 
Combien de prêts sur gages ou hypothécaires n’ont pas pu être payés en raison de modifications de 
fonctionnement du système économique (idem pour les prêts aux petits et moyens producteurs et 
entrepreneurs)? Ou à cause des conditions néfastes des politiques monétaires ou financières? telles 
que les dévaluations et les restrictions d’emprunt associées à des objectifs de politique économique 
de mépris des intérêts non hégémoniques dans le régime  du capital.  

Justice en retard 
  
La vie quotidienne, produit d’une mémoire soutenue par le mouvement populaire, renvoie l’image de 
militaires qui se présentent au banc des accusés. Que s’est-il passé avec les Martínez de Hoz, les 
Machinea ou les Cavallo? Tous ceux-là qui sont mentionnés dans la sentence du juge Ballesteros5 
datant d’à peine une décennie (juin 2000). Ou, autrement dit, quid de toute la complicité des banques 
et des entreprises dans 4 décennies d’endettement généralisé et quid de ceux qui ont bénéficié des 
commissions, des intérêts et des avantages économiques d’un mécanisme qui a condamné des 
millions de personnes à l’indigence ou à la pauvreté structurelle, à la paupérisaton en Argentine et 
dans d’autres latitudes d’Amérique latine ou du monde?  

Débattre de la dette publique argentine, c’est discuter de la loi sur les entités financières de 1977, de 
la loi sur les investissements étrangers, deux lois datant de la dictature, mais aussi du pacte minier 
entre le Chili et l’Argentine des années 1990 pour l’exploitation de la Cordillère, ou du permis de 
développer les organismes génétiquement modifiés (OGM) dans l’agriculture. On ne peut oublier que 
la récolte record de cette année, avec la tendance à la monoculture - plus de la moitié de la récolte 
sera du soja destiné à nourrir les animaux d’autres parties du monde-, affecte la souveraineté 
alimentaire locale. Quand les responsables de ce changement structurel réactionnaire de l’Argentine 
seront-ils convoqués par la justice? Est-ce que les plaintes et sentences  à l’encontre des militaires 
suffisent? Est-ce que le pouvoir économique et ses complices dans le système politique resteront 
impunis?  

Nous pourrions être taxés de naïveté si nous attendions du système des réponses qui fassent le 
procès de sa propre logique. C’est évidemment une question politique, une question de pouvoir. Ce 
qui nous conduit à la question de la crise politique en cours en Argentine.  
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Au cours des années 1970, le bilan de la lutte a penché pour la transnationalisation du capital en 
Argentine, via le terrorisme d’Etat. La discipline de la terreur a fonctionné avec les disparitions, les 
tortures, les assassinats, l’exil et différentes formes de répression (certaines se poursuivent); s’est 
répétée ensuite par des mécanismes économiques et sociaux, l’inflation et l’hyperinflation, le 
chômage, le sous-emploi et la précarisation permanente (présente à notre époque). C’est la 
conséquence de la dictature, de l’endettement, du pouvoir économique. Les bénéfices du présent ont 
des antécédents dans le passé récent, dans les années de plomb et dans une époque de 
destructuration de l’organisation populaire.  

Il en résulte que le jugement des responsables est essentiel. Est-ce utopique? Est-ce possible? 
Comme nous l’avons soutenu, c’est une question de pouvoir populaire et, pour cela, il faut changer la 
logique de l’analyse et l’action politique du collectif social majoritaire affecté par le fonctionnement des 
règles hégémoniques de l’économie. Quand nous soutenions l’abrogation des lois sur l’impunité, on 
nous disait que c’était impossible. Nous nous sommes engagés dans cette action et, avec 
l’accumulation politique populaire de 2002, l’abrogation est devenue une réalité6. Mais si une loi 
n’avait pas été présentée dans ce sens, cela n’aurait pas été possible. La logique du capital réclame 
d’honorer les dettes en approfondissant l’état d’inégalité croissante et la surexplotation de la majorité 
travailleuse du peuple.  

Changer la logique du pouvoir, c’est le défi d’aujourd’hui pour construire une politique alternative. Un 
pouvoir alternatif. Quelques amis me signalent l’impossibilité d’avancer dans cette voie vu la réalité de 
notre époque. C’est un argument qui nous condamne à des politiques défensives sous prétexte que 
cela pourrait être pire.    

La crise du capitalisme nous pousse à défier le régime du capital  et  à essayer de nous constituer en 
animateurs d’un projet émancipateur, un projet de libération qui se connecte avec des projets 
similaires de la région latino-américaine et caraïbe. Il est certain que le refus du discours 
hégémonique dans la décennie passée a représenté un grand pas.  

Maintenant, il s’agit de prendre le chemin du changement structurel en renversant les causes 
génératrices des effets régressifs largement connus, parmi lesquelles l’endettement. Nous insistons 
une fois de plus: la dette  sert  le capitalisme. Les crises de la dette ont entraîné des négociations et 
des refinancements, même avec des réductions de capital, pour finir par devoir plus et engager des 
ressources publiques croissantes afin de contenir les problèmes de rentabilité du régime capitaliste en 
crise.  

Participation populaire pour décider  
 
Il est temps de consulter la population. En 2003, en pleine suspension partielle du remboursement de 
la dette (2001-2005), une consultation populaire a été (auto)convoquée portant sur trois questions. 
Les résultats furent éloquents pour les 2 100 000 personnes qui ont participé au sondage. 98% se 
sont prononcés contre la militarisation. 96% ont refusé l’ALCA7. Et enfin, 88% manifestèrent leur 
adhésion au non-paiement de la dette. Un chiffre moindre que sur les autres questions, qui montre 
qu’il s’agit d’un thème complexe, mais ce pourcentage représente un actif de 1 900 000 personnes 
manifestant leur volonté de ne pas payer la dette. Ce fut une manifestation souveraine. N’est-il pas 
temps de convoquer une nouvelle consultation populaire sur l’endettement, son paiement ou non?  
   
Que le peuple décide, avec toute l’information et le temps nécessaires pour penser la conjoncture et la 
replacer dans une structure historiquement formée. C’est une question de présent et d’avenir. C’est 
certain qu’une mesure de non-paiement suppose des confrontations politiques avec le pouvoir 
économique local et mondial. Face à cela, beaucoup soutiennent que c’est impossible, que même le 
Venezuela n’a pas décidé de ne pas payer la dette. C’est certain, j’en conviens, encore qu’il faille 
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reconnaître les efforts dans l’ALBA8 pour la nouvelle architecture financière régionale, la sortie de la 
Bolivie du CIRDI et l’audit de la dette en Equateur. En général, je partage les arguments qu’on 
m’oppose, mais je crois que quelqu’un doit tenir un discours alternatif, sinon, “on peut seulement faire 
ce qu’on peut”. On doit discuter de ce que l’on peut faire, parce que c’est ce chemin balisé du soi-
disant “possible” qui a mené Macri9 au gouvernement de la ville de Buenos Aires en 2007. Plus qu’un 
succès de la proposition de cet homme d’affaires, ce qui est arrivé, c’est un vote-sanction pour le 
centre gauche et ses limites dans l’administration de Buenos Aires.  
  
Il y a ceux qui croient que mettre en avant des propositions alternatives à celles soutenues par le 
gouvernement, revient à comparer l’administration actuelle avec les politiques menées dans les 
années 1990. Ce que j’essaie de faire, c’est de situer le débat de la dette depuis son origine, sans nier 
qu’il y ait des nuances entre les différents gouvernements constitutionnels qui se sont succédé. C’est 
seulement à partir de là qu’on peut penser à des mécanismes “politiques” de construction alternative. 
Je vais être plus précis: cela ne sert à rien aujourd’hui de comparer le Venezuela avec l’Argentine, 
parce que depuis Caracas, et avec la Bolivie, l’Equateur et Cuba, un processus complexe d’objectifs 
articulés pour une autre société a commencé. Ce n’est pas la voie du Brésil, de l’Argentine ou de 
l’Uruguay. Dans les pays cités en premier, un sujet collectif s’est constitué ou tente de se construire 
pour avancer dans une direction alternative, socialiste, du 21e siècle, communautaire, ou comme vous 
voudrez l’appeler.  
 
Quel est le sujet qui se construit en Argentine, au Brésil ou en Uruguay? Dans ce dernier pays, une 
base politique existe au sein du Frente Amplio10 et une base sociale au sein de la PIT-CNT11, dans les 
coopératives de logement, dans le mouvement étudiant, avec tous, une trajectoire combative depuis 
des décennies et peut-être la stratégie nationale actuelle peut-elle se concevoir comme une étape de 
transition. C’est principalement au mouvement populaire uruguayen d’y réfléchir et d’y répondre. La 
situation au Brésil est plus complexe de par l’histoire de la société et du mouvement populaire. Le PT 
a décidé une alliance plus large pour gouverner, sans définir de nouveaux défis de radicalisation du 
processus politique. Nous insistons aussi sur le fait que c’est un débat brésilien bien qu’il influence 
très certainement tout le continent. Et en Argentine? La base gouvernementale de soutien politique 
central se trouve dans le PJ12, dans la CGT13, et peut-être, dans l’une des centrales patronales. Ce 
n’est pas encore la constitution d’un sujet social en faveur des transformations bien qu’il existe des 
secteurs qui appuient l’officialisme pour sa tradition et son appartenance au camp du changement 
politique. Un des éléments qui sous-tend ma position, part de ce que l’officialisme ne reconnaît 
toujours pas la CTA14, sa personnalité et son rôle dans la construction d’un nouveau sujet en faveur 
du changement, ou l’acceptation de nouveaux syndicats qui prolifèrent dans une lutte dure contre 
l’impunité des patrons.  
 
Il ne s’agit pas seulement de lancer des consignes ou d’être simpliste, comme le disent certains. Il 
s’agit d’arguments pour polémiquer dans la perspective de construire des sujets en faveur du 
changement politique dans le pays, dans la perspective d’avancer dans le projet émancipateur qui 
anime une partie de la région latino-américaine et caraïbe.  
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